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Par Thinhinane Khouchi 

H
ier, plus de 700 000
candidats se sont
présenté aux
épreuves du bacca-

lauréat au niveau national. En
effet,  c'est  depuis la daïra de
Reggane, dans la wilaya d'Adrar,
que le  ministre de l'Education
nationale, Abdelhakim Belabed,
a donné, hier, le coup d'envoi des
épreuves du baccalauréat  ses-
sion 2022.  Belabed a procédé à
l'ouverture des plis contenant les
copies de l'épreuve de langue
arabe au centre d'examen du
lycée Amhamed-Djebabri. A
cette occasion, toutes les
mesures sécuritaires et sanitaires
ont été prises pour réussir ce
rendez-vous. Lors d'un point de
presse, le ministre a indiqué
qu'aucun changement n'a été

opéré sur le déroulement de
l'examen du baccalauréat cette
année par rapport aux années
précédentes. Les candidats
auront deux sujets au choix dans
chaque matière, avec l'ajout
d'une demi-heure dans le temps
de réponse, en sus du temps
règlementaire pour chaque
matière. Ces épreuves se dérou-
lent dans des conditions excep-
tionnelles pour la troisième
année consécutive. Un protocole
préventif spécial contre le Covid-
19 a été adopté.  Concernant les
coupures d'Internet, le ministre a
indiqué qu'«il n'y a aucune raison
de bloquer l’accès à Internet pen-
dant les épreuves du baccalau-
réat», assurant qu'«il n'y aura pas
de coupures cette année». Il a
souligné qu'il était temps de
mettre fin aux mauvais comporte-
ments qui nuisent à l'image de
cet examen. Dans le même
contexte, Belabed a indiqué que
l'État a pris toutes les mesures
nécessaires contre ceux qui ten-
teront de nuire ou perturber ces
examens. «La crédibilité du bac-
calauréat est garantie et préser-
vée à travers toutes les mesures
que l'Etat prend pour en faire une
réussite», a insisté le ministre.  En
outre, Belabed  a révélé que les
résultats de l'examen du bacca-
lauréat seront divulgués  au
cours de la troisième semaine ou
au début de la quatrième semai-
ne de juillet. En revanche, malgré
les assurances du ministre, la
première journée des épreuves
du Bac a été marquée par une

forte perturbation de la Toile. En
effet, si l'Internet n'était pas forte-
ment perturbé, les réseaux
sociaux étaient inaccessibles
depuis le début des examens,
du moins durant la matinée. Les
messageries instantanées
comme WhatsApp, Messenger,
instagram, Gmail,  Signal et
autres, étaient également blo-
quées. L'objectif est d'empêcher
les fraudeurs d'utiliser les
réseaux sociaux et les message-
ries pour diffuser les sujets ou
envoyer des réponses aux can-
didats via les applications de
messagerie instantanées.
Malheureusement, cette mesure
a pénalisé les citoyens et les tra-
vailleurs qui ont été obligés de

retarder leur travail ou même de
l'annuler.  

Sujets abordables : les
candidats optimistes…  

Malgré le stress palpable sur
les visages des candidats et
leurs parents rencontrés hier
devant les centres d’examen, le
premier jour ds épreuves du Bac
s'est déroulé dans de bonnes condi-
tions. En effet, à 7h30 du matin, les
candidats attendaient déjà devant
les centres d’examens. A l'entrée du
lycée 1600 Logements à Ain Benian,
une fouille manuelle et retrait de
tous les moyens et dispositifs de
communication électronique ainsi
que des documents non autorisés,

ont été imposés. Lors de ce premier
jour, les épreuves concernaient
deux matières, soit langue arabe et
sciences islamiques. Pour Sarah,
candidate au bac filière langues
étrangères, rencontrée hier devant
le  lycée 1600 Logements à Ain
Benian, «les épreuves des deux
matières étaient abordables. Le
sujet de langue arabe que je redou-
tais été abordable et conforme au
programme. Celui des sciences isla-
miques également». Cet avis était
partagé par son amie Nawel qui
nous a assuré que «les questions
étaient accessibles». Aujourd'hui,
les candidats  auront au planning
les mathématiques pour la matinée
et l'anglais dans l'après-midi. 

T. K.

Malgré les promesses, les réseaux internet inaccessibles 
Début, hier, des épreuves du baccalauréat 

Au moment où le ministre de l'Education nationale assure qu'«il n'y aura pas de coupures d'Internet pendant les
épreuves du baccalauréat», les réseaux sociaux et sites sont inaccessibles depuis le début de l’examen. Les messageries

instantanées comme WhatsApp, Messenger, Gmail, Signal et autres sont également hors service.

Lundi 13 juin 2022

L es épreuves de l'examen
du baccalauréat ont
démarré hier pour 18 858

candidats à Tizi-Ouzou. Le coup
d'envoi officiel a été donné par le
wali, Djilali Doumi, et le président
de l'Assemblée populaire de
wilaya, Mohamed Klalèche,
depuis le lycée Fatma-N'Soumeur

de la Haute ville du chef-lieu de
wilaya. Les candidats, dont 
12 630 scolarisés, sont répartis à
travers 68 centres d'examen dont
un à la maison d'arrêt de la ville
de Tizi-Ouzou. La nouveauté de
cette année pour le déroulement
du baccalauréat à Tizi-Ouzou, est
la mise à la disposition des ensei-

gnants surveillants des moyens
de transport et l'allégement du
dispositif de prévention contre le
Covid-19. A la fin de la première
épreuve de langue arabe, de
nombreux candidats ont confié
que le sujet était moyennement
abordable. Pour le wali de Tizi-
Ouzou qui s'exprimait devant la

presse après avoir donné le coup
du baccalauréat, toutes les
conditions ont été réunies pour le
bon déroulement de l'examen et
pour œuvrer à ce que la wilaya de
Tizi Ouzou reste première à 
l'échelle nationale, tant au plan
quantitatif que qualitatif. 

Hamid M.

Tizi-Ouzou

Plus de 17 000 candidats concernés 
par les épreuves du baccalauréat 

6 100 détenus passent
l'examen du Bac 

Le directeur général de l'ad-
ministration pénitentiaire et de
la réinsertion, Zreb Saïd, a
donné, hier,  le coup d'envoi de
l'examen du baccalauréat pour
les détenus, depuis l'établisse-
ment de rééducation et de réin-
sertion d'El-Ménia. Tous les
moyens humains et matériels
ont été mobilisés, en coordina-
tion avec le ministère de
l'Education nationale, pour le
bon déroulement de ces
épreuves, a assuré  Zreb Saïd.
Un effectif de 255 détenus, de
sexe masculin, de l'établisse-
ment du rééducation et de réin-
sertion d'El-Ménia passeront
leurs épreuves de baccalauréat
dans la filière lettres et philoso-
phie au centre d'examen ouvert
à l'établissement, encadré par
87 surveillants et 14 cadres au
secrétariat, selon les données
fournies par le secteur de
l'Education. A l'échelle nationa-
le, 6 100 candidats pension-
naires des établissements péni-
tentiaires passent l’examen du
Bac (session juin 2022), répartis
sur 47 établissements retenus
comme centres d'examen sous
l'égide de l'Office national des
examens et concours.         T. H.

L e ministre tchadien de la
Sécurité publique et de
l'Immigration, Idriss

Dokony Adker, a fait part,
dimanche à Alger, de la volonté
de son pays de bénéficier de
l'expérience algérienne dans le
domaine sécuritaire.

S'exprimant à l'issue d'un
entretien avec le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire, Kamel Beldjoud, le
ministre tchadien a indiqué que
sa visite en Algérie s'inscrit dans
le cadre de la coopération dans

le domaine sécuritaire, souli-
gnant la volonté de son pays de
bénéficier de l'expérience acqui-
se par l'Algérie en la matière.

Il a expliqué que sa visite a
pour objectif de «discuter et 
d'échanger les expériences avec
l'Algérie» qui, a-t-il dit, a su faire
face à des «situations difficiles,
notamment dans les années
1990».

Relevant que le Tchad «tra-
verse une période transitoire
suite au décès de son chef de
l'Etat», M. Dokony Adker a fait
observer que «dans des

moments difficiles, il va de soi de
solliciter l'aide de la part de pays
amis et proches».

«Le Tchad, qui traverse une
période transitoire après le
décès du chef de l'Etat, s'attelle à
mettre en place un Conseil mili-
taire de transition dont les objec-
tifs consistent à assurer la sécu-
rité du pays, ce qui nous a
amené, a-t-il dit, à solliciter l'aide
de l'Algérie, forte d'une expérien-
ce inégalée en matière sécuritai-
re».

Il a expliqué que le Conseil
militaire de transition planche

sur «quatre axes, à savoir la mise
en place d'un gouvernement
civil, une Charte, l'organisation
d'un dialogue national inclusif et
enfin la tenue d'élections libres
et transparentes», soulignant
que «cela implique la mise en
place d'un système sécuritaire
intérieur».«Ainsi, je voudrais, à
travers cette visite, voir dans
quelle condition le ministère de
l'Intérieur algérien peut nous
accompagner pour concrétiser
l'ensemble de ces démarches»,
a-t-il ajouté.

De son côté, M. Beldjoud a

indiqué avoir évoqué avec le
ministre tchadien l'expérience
algérienne dans le domaine
sécuritaire depuis les années
1990, précisant que M. Dokony
Adker tient à s'inspirer de
l'exemple de l'Algérie dans ce
domaine.

Qualifiant les relations algéro-
tchadiennes de «privilégiées»,
M. Beldjoud a affirmé que les
deux pays ont convenu de
«relancer les accords signés
entre les secteurs de l'Intérieur
des deux pays en 2016».

M. O.

Coopération

Le Tchad veut bénéficier de l'expérience algérienne dans le domaine sécuritaire 
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Par Massi Salami 

L
e ministre, cité par des
titres de la presse natio-
nale, a déclaré : «Nous
savons qu'il y a un

manque sur le marché. Le gou-
vernement le sait. En tant que
son représentant, je vous assure
que la situation trouvera bientôt
de nouvelles solutions, et le gou-
vernement prépare de nouveaux
textes juridiques en vue du retour
à l'importation et la fabrication
des voitures», a-t-il dit.

Raouya a, par ailleurs, écarté
la possibilité d'accorder des exo-
nérations douanières à de nou-

velles catégories d'importateurs,
indiquant que cela «nuirait» à 
l'économie nationale. Une telle
mesure, a-t-il ajouté, est en
contradiction avec la politique de
subvention ciblée que le gouver-
nement veut mettre en place et
induirait une charge supplémen-
taire pour le Trésor public.

Il a rappelé que l'exonération
des droits de douane sur les
importations de voitures concer-
nait «uniquement les invalides de
la guerre de Libération nationale,
dont le taux d'invalidité est de 

60 %, avec la possibilité d'acqué-
rir une nouvelle voiture de touris-
me tous les cinq ans». Des
déclarations du ministre, l'on
déduit qu'une importance parti-
culière est accordée à ce dos-
sier, d'autant qu'outre les
citoyens, ce problème concerne
aussi les entreprises et les insti-
tutions publiques. Mais la longue
attente devient sérieusement
pesante pour des citoyens en
quête de voiture à un prix accep-
table pour, souvent, pouvoir se
rendre au travail ou se déplacer

en famille sans devoir recourir
aux services de taxi ou de «clan-
destins». Le mois de mai dernier,
le ministre de l'Industrie, Ahmed
Zeghdar, avait indiqué que de
grandes entreprises vont entrer
sur le marché de production de
l'automobile, des tracteurs et des
bus en Algérie, avec un grand
taux d'intégration, après la paru-
tion de la nouvelle loi relative à
l'investissement. Le ministre qui
s'exprimait lors de l'ouverture
d'une journée d'information
consacrée au lancement effectif

du régime d'importation des
chaînes de production rénovées
et du régime d'exemption de
droits de douane, avait ajouté :
«Il y a eu des contacts avec de
nombreuses grandes entre-
prises, mais le dispositif juridique
n'était pas prêt», précisant
qu’«aujourd'hui avec la publica-
tion de la loi relative à l'investis-
sement, de grandes entreprises
vont entrer sur le marché pour
produire des voitures, des trac-
teurs et des bus en Algérie». 

Faut-il indiquer que le marché
algérien de voitures connaît un
grand déficit en véhicules, esti-
mé à 600 000 unités par an. Un
déficit qui a profité à certains
revendeurs activant principale-
ment dans le marché d'occasion.
Acheter actuellement une voiture
est tout bonnement impossible
pour la quasi majorité des tra-
vailleurs. Les petites bourses
avaient l'habitude de se rabattre
sur des vieilles voitures, à
moindre prix, mais depuis plu-
sieurs mois le marché s'est envo-
lé. M. S. 

Automobile : dans l'attente 
de «nouvelles solutions» 

Avant-hier, devant les députés, le ministre des Finances, Abderrahmane Raouya, a promis, au sujet du marché de
véhicules, un prochain «dénouement». 

Le marché connaît un grand déficit 

Bouira

Campagne de sensibilisation sur les risques
d'incendie à Tikjda

Reprise des travaux
aujourd'hui à l'APN 

Séance plénière
consacrée au
débat de trois
projets de loi
L'Assemblée populaire

nationale reprend aujourd’hui
ses travaux en séances plé-
nières pour présenter et
débattre, jusqu'à mercredi pro-
chain, trois projets de loi rela-
tifs aux relations de travail, aux
règles générales applicables
aux zones franches et à la ges-
tion, la protection et le déve-
loppement des espaces verts. 

La chambre basse du
Parlement reprend ses travaux,
aujourd’hui, en séance pléniè-
re consacrée à la présentation
et au débat du projet de loi 90-
11 relatif aux relations de tra-
vail, indique, hier, un communi-
qué de l'APN. L'APN poursui-
vra ses travaux mardi en séan-
ce plénière consacrée à la pré-
sentation et au débat du projet
de loi définissant les règles
générales applicables aux
zones franches. 

La plénière de mercredi
sera consacrée à la présenta-
tion et au débat du projet de loi
modifiant et complétant la loi
07-06 relative à la gestion, à la
protection et au développe-
ment des espaces verts, a
conclu la même source. 

R. N.

Présidence/audience
Tebboune reçoit les
présidents du parti

Sawt Echaab et du PLJ
Le président de la

République, Abdelmadjid
Tebboune a reçu, hier, le prési-
dent du parti Sawt Echaab,
Lamine Osmani. M. Tebboune,
dans la même journée d'hier, a
reçu aussi le président du Parti
de la Liberté et de la Justice
(PLJ), M. Kamel Benziadi. Les
audiences se sont déroulées
au siège de la Présidence de la
République, en présence du
directeur de cabinet à la
Présidence de la République,
M. Abdelaziz Khellaf. 

R. N. 

U ne campagne de sensibi-
lisation sur les risques
d'incendie de forêt et de

récoltes, notamment en cette
période de fortes chaleurs, a été
lancée par les services de la
Gendarmerie nationale de
Bouira, a-t-on appris auprès du
Groupement territorial de ce
corps sécuritaire.

«Nos services ont lancé cette
campagne pour sensibiliser les
citoyens sur les risques d'incen-
die de forêt et de récoltes en
cette période de canicule», a
expliqué à l'APS la chargée de
communication du groupement
de la Gendarmerie nationale de

Bouira, le lieutenant Kamilia
Bounane.

C'est sur la route nationale
RN 33 menant vers le Centre
national de sport et de loisirs de
Tikjda que les éléments de la
Gendarmerie nationale, accom-
pagnés par les services de la
Protection civile et par ceux de la
Conservation des forêts, que le
coup d'envoi de cette campagne
a été donné.

«Sur cet axe autoroutier, nous
avons discuté avec des citoyens
et des touristes, présents sur
place, pour les sensibiliser
davantage sur la nécessité de
préserver la forêt et le couvert

végétal via des pratiques envi-
ronnementales saines, afin d'évi-
ter tout éventuel incendie pou-
vant menacer la faune et la flore
de cette station climatique et du
Parc national du Djurdjura», a
souligné le lieutenant Bounane.

Des dépliants portant des
informations sur les gestes pro-
tecteurs de la nature ont été dis-
tribués aux citoyens et aux auto-
mobilistes empruntant cet axe
routier. «Notre campagne se
poursuit toujours. Nous avons
également discuté avec les rive-
rains ainsi que les commerçants
ambulants de cette zone touris-
tique, afin qu'ils veillent, eux

aussi, à la préservation du cou-
vert végétal via le respect des
règles environnementales», a
indiqué l'officier Bounane.

Les services agricoles de la
wilaya sont, eux aussi, présents
à cette campagne, dont l'objectif
est de sensibiliser surtout contre
le danger d'incendie de récoltes
qui pourraient même toucher
des villages et des habitations.
«Nous sensibilisons également
sur les incendies de récoltes,
notamment dans cette wilaya et
en cette période de moisson-bat-
tage, où la vigilance doit être tou-
jours de mise», a ajouté la char-
gée de communication du
Groupement de la Gendarmerie
nationale.

Elle a saisi cette occasion
pour inciter tous les citoyens de
la wilaya de Bouira à contribuer à
ce plan de sécurité visant à pro-
téger les forêts et les cultures de
la wilaya, «car, cette mission est
la responsabilité de tous», a-t-
elle souligné.

Khelil N. 

D es températures caniculaires, pouvant
atteindre 46 degrés, affecteront aujourd’hui
et demain des wilayas du Centre et de

l'Ouest du pays, annonce, hier, l'Office national de
la Météorologie (ONM) dans un bulletin météorolo-
gique spécial (BMS). Les wilayas concernées par

ce phénomène de niveau de vigilance Orange,
sont Sidi Bel-Abbès, Relizane, Chlef et Aïn-Defla,
où la température prévue oscillera entre 43 et 46
degrés, précise le BMS, soulignant que la validité
s'étalera d’aujourd’hui à demain au moins. 

R. N.

Wilayas du Centre et de l'Ouest du pays 

Températures caniculaires aujourd'hui et demain
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Par Hocine H.

C
e nouveau produit
bancaire «sera bientôt
présenté en Conseil
du gouvernement», a

assuré le ministre délégué qui
inscrit cette décision et ce méca-
nisme parmi l'armada des dispo-
sitifs à la fois financiers et régle-
mentaires, adoptés depuis 2021

et qui visent à créer un «cadre
propice à la création et à l'inno-
vation» et, par ricochet, à soute-
nir la culture entrepreneuriale.

Le ministre n'en a pas dévoilé
le contenu, mais il a rassuré
quant à sa pertinence, notam-
ment dans sa mise en œuvre
couplée avec le Fonds de finan-
cement des start-up (AFS), dont
le concours peut aller jusqu'à 20
milliards de dinars et les autres
dispositifs financiers ainsi
dédiés.

Le ministre a tenu à évoquer,
à ce titre, notamment l'accès de
façon flexible aux crédits, l'opé-
ration de partenariat avec la
Commission d'organisation et
de surveillance des opérations
de Bourse (Cosob), qui ouvre la
possibilité aux porteurs de pro-
jets de lever des fonds, la diffu-
sion d'un décret réglementaire
ouvrant droit aux privés d'investir
dans les start-up.

D'autres avantages sont aussi
accordés et pris en charge en la
matière, a souligné le ministre,
qui a fait cas, notamment, des
avantages fiscaux accordés en
l'espèce, et la prise en charge de
certains frais, à l'instar de ceux
inhérents au prototypage ou à la

propriété intellectuelle (dépôts
de brevets, de marques...).

Autant d'instruments qui
dénotent de l'intervention massi-
ve des pouvoirs publics afin de
soutenir les start-up et leur don-
ner diverses opportunités pour
mobiliser les fonds dont elles ont
besoin, a indiqué Yacine Oualid.
Il en appelle, par ailleurs, à l'in-
ventivité des établissements

bancaires pour proposer des
dispositifs adaptés aux projets
qui leur sont soumis.

Au cours de sa visite dans la
wilaya, le ministre s'est entretenu
avec des porteurs de projets
réunis, à l'occasion d'un salon
dédié à la start-up et des activi-
tés de la caravane nationale «Un
jeune, une idée», à la maison de
la culture. Ses initiateurs ont

expliqué et encouragé les
jeunes à entreprendre l'aventure
de l'innovation et de la libre
entreprise.

L'occasion a été saisie par
ses initiateurs pour expliquer les
dispositifs  réglementaires régis-
sant le créneau et les dispositifs
d'accès aux crédits ainsi que les
avantages ouverts en la matière. 

H. H.

Start-up 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de l'Economie de la connaissance et des Start-up, Yacine
El Mahdi Oualid, a annoncé, samedi à Béjaïa, le lancement «imminent» d'un crédit à l'innovation, destiné aux

porteurs de projets dans leur quête de financements.

Lancement «imminent» d'un crédit à l'innovation

L e président de la Section
ordinale régionale des
médecins dentistes d'Alger

(SORMD), Dr Mohamed Ali
Bouderbal, a appelé, samedi, la
Caisse nationale des assurances
sociales des travailleurs salariés
(Cnas) à augmenter les rembour-
sements relatifs aux soins et à la
chirurgie dentaire pour permettre
à une grande partie de citoyens
d'accéder à ce type de traite-
ment. Dans une déclaration à

l'APS en marge de la 3e journée
de la formation continue des chi-
rurgiens dentistes, Dr Bouderbal
a indiqué que les rembourse-
ments de la Cnas «sont toujours
faibles, ce qui prive de nombreux
citoyens d'accéder à ce type de
traitement aux coûts très élevés».
Concernant les coûts appliqués
par les chirurgiens dentistes,
notamment dans le secteur privé,
le responsable a précisé que ces
honoraires s'expliquent par les

prix des produits utilisés dans ce
domaine. Il s'agit de produits
«importés par le praticien par cré-
dit bancaire payé sur plusieurs
années», a-t-il fait remarquer,
qualifiant cette opération de «très
lourde pour ce corps médical». Dr

Bouderbal a mis en avant, par
ailleurs, l'importance de ces jour-
nées de formation continue pour
les jeunes médecins qui peuvent
bénéficier des connaissances
modernes pour s'adapter aux

développements sur la chirurgie
et les soins dentaires, notam-
ment en termes d'utilisation des
technologies dans les soins pour
assurer une meilleure qualité à
l'instar des pays développés.Il a
également salué la coopération
entre les praticiens des secteurs
public et privé pour améliorer la
performance et être au diapason
des évolutions modernes dans
ce domaine. 

Malik N.

Médecine dentaire

La CNAS appelée à augmenter le remboursement des soins

L es nouvelles thérapies en
matière de prise en charge
de la maladie de

Parkinson et du cancer du cer-
veau chez l'enfant étaient les
principaux thèmes du deuxième
congrès international de neuro-
chirurgie, auquel ont pris part,
samedi, plus de 450 spécialistes
nationaux et internationaux.

Organisée par le service de
neurochirurgie de
l'Etablissement hospitalo-univer-
sitaire (EHU) d'Oran, cette ren-
contre a vu la participation de
spécialistes d'Italie, de France,
de Suisse, de Tunisie, de
Mauritanie, d'Egypte et d'Arabie
saoudite, entre autres.

Le neurologue de renommée
mondiale, Pr Alim-Louis
Benabid, qui a remporté en 2014
le Prix américain «Lekcer» de
médecine pour ses travaux
novateurs sur le Parkinson, était

également présent à la ren-
contre.Dans une déclaration à la
presse en marge de l'ouverture
du congrès, Pr Bachir Belebna,
président de la Société algérien-
ne de neurochirurgie (SANC) et
chef de service de neurochirur-
gie à l'EHU d'Oran, a souligné
que ce congrès, associé au 35e

congrès national de la SANC,
représente «une grande opportu-
nité pour les jeunes chirurgiens
pour se former en côtoyant des
neurochirurgiens plus expéri-
mentés, voire des sommités de
la spécialité comme le Pr

Benabid».
Ce congrès permettra de «se

mettre au diapason de la prise
en charge du Parkinson, surtout
que cette maladie handicapante
est de plus en plus constatée en
Algérie chez de plus jeunes
sujets d'à peine 40 ans», a-t-il
assuré, qualifiant cette situation

de «très alarmante». A Oran, une
liste d'attente de 250 patients à
opérer a été dressée. La tech-
nique utilisée est la neuro-stimu-
lation qui consiste en le place-
ment d'électrodes sur le noyau
du cerveau, reliées à une pile
sous-cutanée qui produit des
décharges pour régler la dopa-
mine (neurotransmetteur impli-
qué dans le contrôle de nom-
breuses fonctions comme les
mouvements volontaires), a-t-on
fait savoir. «Ces opérations sont
réussies à 95 % pour ne pas dire
à 100 % et le malade peut
reprendre ses activités habi-
tuelles. C'est une grande avan-
cée en la matière», a mis en
exergue Pr Bachir Belebna.

S'agissant de la prise en char-
ge des malades, le spécialiste a
précisé que «l'Algérie dispose
des compétences nécessaires
et des moyens technologiques

les plus pointus pour assurer une
bonne prise en charge des par-
kinsoniens».

A ce titre, il a précisé que le
kit d'équipements et de capteurs
spéciaux nécessaires pour cette
technique de neuro-stimulation
coûte environ 30 000 euros.
«L'Etat nous a dotés d'une enve-
loppe financière pour s'équiper
et la crise due au Covid-19 a tout
gelé. Toutefois, nous avons
repris l'opération récemment et
attendons l'arrivée incessam-
ment des équipements néces-
saires». Il a signalé qu'un travail
phénoménal est assuré par les
services de neurochirurgie, rele-
vant : «Nous changeons le mode
de vie des malades atteints de
Parkinson en remédiant à leurs
difficultés de déplacement et de
langage afin de leur garantir une
autonomie».

M. O.

Maladie de Parkinson et cancer du cerveau au menu 

Oran : deuxième congrès international de neurochirurgie

Youcef Cherfa, ministre du Travail :
Le travail des

enfants en Algérie
«quasi inexistant» 
Le ministre du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité
sociale, Youcef Cherfa, a
affirmé, samedi à Alger, que le
travail des enfants en Algérie
était «quasi inexistant».
Supervisant une rencontre à
l'occasion de la Journée
mondiale contre le travail des
enfants (12 juin de chaque
année), le ministre a assuré
que le travail des enfants en
Algérie «est quasi inexistant» et
qu'«aucun cas des pires formes
de travail des enfants n'est
enregistré en Algérie». Il a
rappelé que l'Algérie «prend en
charge la protection sociale de
l'individu et de sa famille à
travers le droit des assurés et
leurs ayants droit à la sécurité
sociale. Le pays assure aussi la
gratuité et l'obligation de
l'enseignement ainsi que les
prestations médicales gratuites
et autres». Les pouvoirs publics
œuvrent, en coordination avec
toutes les parties concernées
(organismes, institutions, etc.) à
protéger les enfants et
promouvoir leurs droits, a
soutenu M. Cherfa.
La ministre de la Solidarité
nationale, de la Famille et de la
Condition de la femme, Kaouter
Krikou, a affirmé, pour sa part,
que la protection de l'enfance
et la promotion de
ses droits constituent «une
responsabilité collective dont la
concrétisation implique
l'adhésion de tout un chacun»,
et ce, dans le cadre «du
principe de l'intérêt supérieur
de l'enfant». La commission
nationale de prévention et de
lutte contre le travail des
enfants, placée sous la coupe
du ministère du Travail, «dénote
la volonté politique et l'intérêt
qu'accordent les pouvoirs
publics à l'aspect préventif dans
ce domaine», a-t-elle fait
observer. A son tour, le ministre
de la Formation et de
l'Enseignement professionnels,
Yacine Merabi, a mis l'accent
sur le rôle que joue son secteur
afin de permettre aux jeunes de
bénéficier d'une formation
professionnelle pour pouvoir
intégrer le monde du travail ou
créer des activités et des
projets, citant plusieurs
mécanismes, dispositifs et
programmes mis en place dans
ce cadre.  L. N.



Par Salem K.

P
lus de 30 micro-entre-
prises activant dans
divers domaines
industriels, financées

par l'Agence nationale d'appui et
de développement de l'entrepre-
neuriat (Anade) et l'Agence
nationale de gestion du micro-
crédit (Angem), prendront part à
la 53e édition de la Foire interna-
tionale d'Alger (FIA), qui se tien-
dra du 13 au 17 juin au Palais
des expositions (Pins maritimes-
Alger).

Ces micro-entreprises acti-
vent dans le domaine de la fabri-
cation d'équipements industriels
et électroniques et de poteaux
électriques, ainsi que dans la
fabrication d'accessoires auto-
mobiles, de meubles de bureau,
textile, prêt-à-porter, l'artisanat et
les industries manufacturières,
selon un communiqué des ser-
vices du ministre délégué auprès
du Premier ministre chargé de la
Micro-entreprise.

Outre les agences Anade et

Angem, les fonds de caution
mutuelle de garantie risques/cré-
dits jeunes promoteurs seront
également présents à cet impor-
tant rendez-vous économique,
ajoute la même source.

S. K.

Lundi 13 juin 2022 5E c o n o m i e
53e édition de la Foire internationale d'Alger 
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Plus de 30 miro-entreprises au rendez-vous
Ces micro-entreprises activent dans le domaine de la fabrication d'équipements industriels et électroniques et de

poteaux électriques, ainsi que d'accessoires automobiles, de meubles de bureau, textile, prêt-à-porter, l'artisanat et les
industries manufacturières…

L a première réunion minis-
térielle de l'OMC depuis
plus de quatre ans s'est

ouverte hier, avec l'espoir d'ac-
cords sur la pêche et les brevets
des vaccins anti-Covid, mais les
divergences restent grandes, sur
fond de risque de crise alimentai-
re.

Une des attentes fortes des
retrouvailles de l'organe de déci-
sion suprême de l'Organisation
mondiale du commerce est
qu'elles contribuent à trouver

une parade au risque de grave
crise alimentaire que fait planer
sur le monde entier le conflit en
Ukraine. L'OMC a annoncé tôt
samedi que le projet de texte qui
doit permettre de supprimer les
subventions préjudiciables dans
le domaine de la pêche – qui
occupe l'organisation depuis 20
ans – est désormais aux mains
des ministres et que ce sera à
eux d'essayer de trouver un ter-
rain d'entente sur les points de
contentieux qui subsistent.

«Tous les problèmes n'ont pas
été résolus et il y a dans ce pro-
jet des choses sur lesquelles les
membres ne sont pas d'accord
ou sur lesquelles je n'ai pas vu de
terrain d'entente précis», a préve-
nu Santiago Wills, l'ambassadeur
colombien qui a piloté les négo-
ciations, tout en mettant en avant
les progrès faits ces derniers
mois. L'OMC fonctionnant par
consensus, il faut que les 164
pays membres s'entendent pour
conclure. L'accord sur la pêche,

qui s'inscrit dans les objectifs du
millénaire de l'ONU, doit suppri-
mer les subventions qui peuvent
encourager la surpêche ou les
prélèvements illégaux.
L'ambassadeur a noté des pro-
grès notamment sur l'épineux
sujet de «territorialité», le texte
écartant l'idée que les querelles
d'appartenance territoriale –
nombreuses et ultra-sensibles –
pourraient être réglées par un
panel de l'OMC.

S. K. 

Blé, pêche et brevets

Réunion ministérielle à haut risque à l'OMC

L a 25e édition du Forum
économique de Saint-
Pétersbourg (SPIEF) se

tiendra du 15 au 18 juin prochain
avec la participation de plus de 2
700 représentants d'entreprises,
a indiqué, samedi, la Fondation
Roscongress, organisatrice de
cet évènement international. 

Cette 25e édition réunira plus
de 2 700 représentants d'entre-
prises, dont 1 000 chefs d'entre-
prise ayant confirmé leur partici-
pation, a précisé la fondation
dans un communiqué publié sur
son site, ajoutant que les repré-
sentants de toutes les régions
russes ont confirmé leur présen-

ce.
La Fondation Roscongress a

dévoilé l'intitulé du forum : «De
nouvelles opportunités dans un
nouveau monde», un thème qui
reflète «les changements actuels
dans le monde et offre une occa-
sion de dialogue avec toutes les
parties intéressées».

Le président russe Vladimir
Poutine assistera à la session
plénière du SPIEF 2022, prévue
le 17 juin, qui sera animée par
Margarita Simonyan, rédactrice
en chef du réseau d'actualités de
Russia Today et de l'agence d'in-
formation Rossia Segodnia. 

Mahi H. 

Russie 

Plus de 2 700 représentants d'entreprises attendus au
Forum économique de Saint-Pétersbourg 

F ace à une inflation qui n'en
finit plus de grimper aux
Etats-Unis, devenant

même la priorité économique de
Joe Biden, la banque centrale
américaine s'apprête à relever,
mercredi, ses taux directeurs
pour la troisième fois, et pourrait
accélérer le mouvement.

Le comité de politique moné-

taire, organe de décision de la
Fed, se réunit mardi et mercredi.
Une hausse des taux d'un demi-
point de pourcentage, ou 50
points de base, semble acquise.
Mais c'est désormais l'hypothèse
d'une hausse plus forte, de trois
quarts de point de pourcentage,
ou 75 points de base, qui agite
les marchés. Un tel relèvement

serait une première depuis 1994.
«Les marchés ont commencé

à prendre en compte le risque
(d'une hausse) de 75 points de
base lors de la réunion de la Fed
la semaine prochaine», a indiqué
Shaun Osborne, de Scotiabank.
En cause : l'inflation. Elle avait
entamé en avril un timide ralen-
tissement, laissant espérer que

le pire était passé. Mais les
chiffres de mai, publiés vendredi,
ont sonné comme un brutal rap-
pel à la réalité, avec une nouvel-
le accélération et un nouveau
record en 40 ans, à 8,6 % sur un
an et 1,0 % sur un mois, selon
l'indice CPI. La Fed privilégie l'in-
dice PCE, publié plus tard dans
le mois, qui a également ralenti

en avril, à 6,3 % sur un an, mais
reste bien supérieur à l'objectif
de 2 %, considéré comme sain
pour l'économie. Shaun Osborne
se montre cependant sceptique
quant à l'hypothèse d'une forte
hausse qui pourrait faire pani-
quer les marchés. Mais «c'est
évidemment un risque», a-t-il tou-
tefois averti. F. G.

Etats-Unis

L'inflation grimpe, les taux de la Fed aussi

Energie/Gaz

La Tanzanie 
signe avec 

Shell et Equinor 
un accord pour 

du GNL
Le gouvernement tanzanien a
signé, samedi, un accord-
cadre avec les géants gaziers
britannique Shell et norvégien
Equinor pour la construction
d'un terminal de production et 
d'exportation de gaz naturel
liquéfié (GNL) d'une valeur de
30 milliards de dollars.
Cet accord initial ouvre la voie
à de nouvelles discussions qui
auront pour objectif une
décision finale
d'investissement (FID) en 2025
et un début d'activité espéré à
l'horizon 2029-2030 pour cette
installation prévue dans la ville
portuaire de Lindi, dans le sud
du pays.
Ce projet marque un nouveau
pas dans l'exploitation des
réserves de gaz de ce pays
d'Afrique de l'Est, estimées à 
1 630 milliards de mètres
cubes sur terre et offshore.
«Nous n'avons jamais atteint ce
stade de développement du
gaz naturel dans l'histoire de
notre pays. Nous sommes
heureux que ce projet change
considérablement notre
économie», s'est félicité le
ministre tanzanien de l'Energie,
January Makamba, lors de la
cérémonie de signature de
l'accord dans la capitale
Dodoma, en présence de la
présidente Samia Suluhu
Hassan et de dirigeants de
Shell et Equinor en Tanzanie.

M. O.
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Lancement prochain de la formation des présidents
d'APC dans la gestion des déchets 

Oran

Par Faten D.

C
e programme, élabo-
ré sous l'égide du
ministère de
l'Intérieur, des

Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire et
l'encadrement du ministère de
l'Environnement, sera concrétisé
en application de la convention
signée entre ces deux minis-
tères, après la fin de la 19e édi-
tion des Jeux méditerranéens
qu'abritera Oran à partir du 25
juin, a indiqué la cheffe de servi-
ce sensibilisation, information et
éducation environnementale à la
Direction de l'environnement,
Aïcha Mansouri.

Le programme de formation
sera assuré, sur le plan péda-
gogique, par quatre cadres de
la Direction de l'environnement
de la wilaya d'Oran, a-t-elle
indiqué, soulignant que le pro-
gramme parie sur la manière
de confectionner et d'élaborer
un plan régional communal
pour collecter, transporter et
traiter les déchets.

Ce plan permet aux com-
munes d'imaginer, aujourd'hui
et dans l'avenir, leurs besoins
matériels et en ressources
humaines en matière de collec-
te, de transport et de traitement
des déchets et de prévoir le
développement démogra-
phique dans les étapes à venir
et les besoins y afférents.

Le ministère de l'Intérieur,
des Collectivités locales et de

l'Aménagement du territoire et
le ministère de l'Environnement
visent, à travers ce programme
de formation au profit des pré-
sidents d'APC, à traiter les
insuffisances enregistrées en
matière de prise en charge du
dossier de l'environnement et
de nettoiement de l'environne-
ment au niveau des com-
munes et de mettre en place
des politiques rationnelles de

gestion des dossiers de maniè-
re à préserver la santé des
citoyens et d'améliorer leurs
conditions de vie, en collabora-
tion avec les instances natio-
nales de tutelle et les entre-
prises sur le terrain, a souligné
Mme Mansouri.

En ce qui concerne la sai-
son estivale, la cheffe de servi-
ce a indiqué que la Direction
de l'environnement a préparé

un nombre important de bacs
de collecte des déchets en
soutien aux communes
côtières de la wilaya. Ces com-
munes balnéaires devront pro-
céder, de manière cyclique, à
l'analyse de l'eau de mer préle-
vée au niveau du Laboratoire
régional de l'environnement et
du développement durable
d'Oran pour s'assurer de sa qua-
lité. F. D.

Le programme de formation des présidents d'Assemblées populaires communales dans le domaine de gestion des
déchets et la protection de l'environnement sera lancé prochainement dans la wilaya d'Oran, a-t-on appris, samedi,

auprès de la Direction de l'environnement de la wilaya.

S oixante-cinq personnes
atteintes de diabète ont
été diagnostiquées lors

d'une campagne de sensibilisa-
tion et de dépistage précoce de
cette maladie, ayant pris fin
samedi au centre-ville de Sidi
Bel-Abbès, a-t-on appris du res-
ponsable de la commission de
santé au bureau de wilaya de
l'Académie algérienne de l'ac-
tion humanitaire et des droits
de l'homme, initiatrice de l'opé-
ration.

Dr Lamia Rahmane a souli-
gné que cette campagne, orga-

nisée depuis le 2 juin dernier, a
permis de diagnostiquer 65
personnes diabétiques sur 1
455 qui ont été détectées
durant cette période. Elle a
ajouté que les cas souffrant de
diabète seront pris en charge
en les orientant vers les ser-
vices concernés au niveau des
établissements hospitaliers
publics afin de les suivre et
prescrire le traitement appro-
prié, en plus de clarifier le régi-
me alimentaire à suivre pour
éviter les complications. La
même responsable a souligné

que la campagne de sensibili-
sation et de dépistage du dia-
bète a connu une large affluen-
ce des citoyens dans les salles
d'examen pour se rapprocher
du personnel médical, dont des
diabétologues, des nutrition-
nistes et des psychologues, et
se renseigner sur le diabète et
l'alimentation appropriée et les
moyens de prévenir les compli-
cations de la maladie et contrô-
ler le niveau de sucre dans le
sang. A noter que dans le cadre
de cette campagne, organisée
par la commission santé du

Bureau de wilaya de l'Académie
algérienne de l'action humani-
taire et des droits humains, en
coordination avec la Direction
de la santé et de la population
et avec la participation de
l'Etablissement public hospita-
lier «Dahmani-Slimane» et le
Centre hospitalo-universitaire
(CHU) «Abdelkader-Hassani»,
une exposition a été organisée
par un laboratoire privé pour
expliquer le mode du diagnostic
précoce du diabète et les
moyens de prévention. 

Dila R.

Sidi Bel-Abbès  

Plus de 60 personnes diagnostiquées lors de la
campagne de dépistage précoce du diabète

L e moudjahid Mohamed
Oumhand M'chouma,
décédé à l'âge de 95 ans,

a été inhumé samedi après-midi
au cimetière d'Ichemoul (wilaya
de Batna).

Invalide de la guerre de
Libération nationale, le défunt a
été conduit à sa dernière demeu-
re en présence de moudjahidine
de la région, de ses proches et
d'une foule de citoyens.

Le moudjahid Mohamed

Oumhand M'chouma est décédé
samedi à son domicile familial
dans la commune d'Ichemoul, à
la suite d'une maladie qui l'avait
contraint à rester alité, notam-
ment durant les derniers mois.

Né en 1927, le défunt, moud-
jahid de la première heure, par-
ticipa à la guerre de Libération
nationale, avec des membres de
sa famille qui compte neuf chou-
hada. Makhlouf Laâroussi,
membre du bureau de wilaya de

l'Organisation nationale des
moudjahidine et délégué des
moudjahidine à Ichemoul, a
affirmé que Mohamed
Oumhand M'chouma avait parti-
cipé à plusieurs batailles et fut
blessé au cours de la grande
bataille de Khenguet Maach en
1957, ajoutant qu'il fut aussi
atteint de blessures et d'une
grave fracture à l'une de ses
jambes à Djebel Ichemoul.
Arrêté en 1958 avec six autres

moudjahidine, il a subi d'hor-
ribles tortures dans le centre
SAS d'Arris, puis dans celui de
Batna, avant d'être transféré au
centre de torture Ksar Ettir de
Sétif, où il est resté prisonnier
jusqu'à l'indépendance, selon
Makhlouf Laâroussi qui a souli-
gné que le défunt  était demeu-
ré fidèle à ses principes et à ses
compagnons chouhada et
moudjahidine jusqu'à sa mort. 

Ali N.

Batna 

Le moudjahid Mohamed Oumhand M'chouma inhumé à Ichemoul

Ouargla
Baisse «sensible» des

cas d'envenimation
scorpionique 

Une baisse «sensible» des cas
d'envenimation scorpionique a
été enregistrée dans la wilaya de
Ouargla entre 2009 et 2022,
chutant ainsi de 3 000 à 500
piqûres, a-t-on appris lors d'une
journée d'étude sur l'envenimation
scorpionique, tenue samedi à
Ouargla. Trente-deux cas mortels
d'envenimation scorpionique sont
à déplorer entre 2011 et 2021,
avant que le phénomène ne
connaisse entre 2020 et 2021 une
baisse «remarquable» avec deux
décès, ont relevé les intervenants
au cours de cette rencontre,
avant de mettre l'accent sur
l'impératif respect des mesures
préventives à l'intérieur et à
l'extérieur des habitations par le
nettoiement et l'hygiène, ainsi que
sur l'intensification des
campagnes de sensibilisation
contre cet animal venimeux
Les participants à la rencontre ont
également appelé à la
réouverture de l'unité d'extraction
et de préparation du venin de
scorpion relevant de l'Institut
pasteur de Ouargla, eu égard à
l'importance de cette structure
sanitaire dans cette région
confrontée aux risques
d'envenimation scorpionique.
Dans son intervention,
l'anesthésiste réanimateur, Kilani
Dilmi, a souligné que la
réouverture de cette structure
devra contribuer, avec l'appui de
l'Institut Pasteur et en
coordination avec des praticiens,
immunologues et chercheurs de
l'université Kasdi-Merbah de
Ouargla, à l'extraction du venin et
à la fabrication locale du sérum
antivenimeux. Ouverte en 2019,
cette unité, a rappelé le même
responsable, s'était employée à
extraire et préparer le venin de
scorpion au niveau de l'annexe de
l'Institut Pasteur avant de
suspendre ses activités. M. Dilmi
a relevé, à ce titre, que la
réouverture de cet établissement
devra inciter de nombreuses
associations et citoyens à renouer
avec les campagnes de collecte
de cet insecte au niveau des
quartiers et agglomérations de la
wilaya. Cette journée a été riche
en communications et exposés
sur le thème animés par des
praticiens, spécialistes et experts
en immunologie, abritée par la
faculté de médecine de
l'université Kasdi-Merbah de
Ouargla.

R. R.
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La pièce «El Mahara» décroche 
le prix de la meilleure œuvre

Festival du théâtre de marionnettes

Par Abla Selles

E
n effet, la pièce théâtra-
le «El Mahara» traite du
thème de la pollution
environnementale en

mer causée par l'homme et initie
les enfants à la culture de préser-
vation et de protection de l'envi-
ronnement contre divers types
de pollution, a-t-on indiqué lors
de la cérémonie de clôture de la

12e édition du Festival national du
théâtre de marionnettes, organi-
sé sous le slogan «Théâtre de
marionnettes, éducation et diver-
tissement». Le prix de la meilleu-
re mise en scène a été décerné à

la coopérative «Djawhara» de la
wilaya de Sidi Bel-Abbès, pour la
pièce «El Amira wal Mordjana»,
alors que la pièce «L'arbre
planté» de la coopérative culturel-
le «Tassili» de Constantine et le
spectacle «Le coq qui pleure» de
la troupe «Le petit théâtre» de
Blida se sont partagés le prix du
meilleur texte théâtral dans cette
édition clôturée à la bibliothèque
principale de lecture publique
Malek-Bennabi d'Ain
Témouchent.

La troupe «Essayad» d'Ain
Témouchent a reçu le titre du
meilleur marionnettiste, alors que
l'association culturelle «Irathen»
de la wilaya de Tizi Ouzou a rem-
porté le prix du jury de cette édi-
tion qui a été marquée par la par-
ticipation de six troupes de
théâtre en compétition pour les
prix du festival, a indiqué le com-
missaire de cette manifestation
culturelle, Ali Bouchikhi. Il a affir-
mé que cette édition qui a enre-
gistré un «franc succès» après

une absence de deux années en
raison de la pandémie de Covid-
19, a vu la participation de 13
troupes théâtrales issues de dix
wilayas qui ont mis du baume au
cœur des enfants en présentant,
quatre jours durant, des spec-
tacles à la maison de la culture
Aissa-Messaoudi, à la biblio-
thèque principale de lecture
publique Malek-Bennabi et dans
les deux salles de cinéma à Beni
Saf et à Hammam Bouhadjar.

Il est à noter que cette édition
du Festival national du théâtre de
marionnettes de Ain
Témouchent a été marquée,
entre autres, par une forte
affluence du public. Un grand
nombre d'enfants accompagnés
par leurs parents ont assisté aux
spectacles proposés. En effet,
cet évènement qui a coïncidé
avec la célébration de la Journée
internationale de l'enfance se
veut une manière d'assurer des
moments de joie pour cette
tranche d'âge.   A. S.

Le prix de la meilleure représentation théâtrale complète au Festival national du théâtre de marionnettes 
est revenu à la pièce «El Mahara», de l'association «Erricha» de la wilaya de Relizane. Organisé à 

Ain Témouchent, ce festival était une occasion pour découvrir de nouveaux talents et de nouvelles œuvres, 
tout en créant des moments festifs. 

L a 16e édition du Salon national de la
dinanderie, ouverte au centre-ville
de Constantine, a été marquée par

un engouement remarquable des visi-
teurs de la wilaya et d'ailleurs, venus
découvrir les créations en lien avec cet art
ancestral propre à Constantine.

Des visiteurs de Skikda, Annaba, Sétif,
Oum El Bouaghi et Guelma, entre autres,
ont été rencontrés à l'ouverture de la
manifestation devant se poursuivre jus-
qu'au 16 juin au niveau des Allées
Benboulaid, en plein cœur de la ville de
Constantine, aménagées spécialement
pour l'évènement.

Les produits de l'artisanat confection-
nés en cuivre, comme les plateaux et les
bijoux, ont «impressionné» Mme Sakina,
venue avec ses filles de la commune d'Ain

M'lila pour découvrir les dernières créa-
tions en cuivre, et éventuellement acheter
des articles en prévision du mariage de sa
fille aînée dans le courant de cet été.

Selon cette mère de famille, les pro-
duits en cuivre confectionnés à
Constantine ont de tout temps été un
«article de luxe» à prévoir absolument
dans le trousseau de la mariée, car il
s'agit, selon elle, d'un intemporel du foyer
de l'Est algérien notamment.

Des visiteurs des différentes com-
munes de la wilaya de Constantine sont
également venus à ce salon marqué par
la participation de 25 exposants natio-
naux, dont 20 de Constantine, a indiqué le
directeur de la Chambre de l'artisanat et
des métiers (CAM), Ali Rais.

Mettant l'accent sur l'importance de ce

genre de manifestation constituant un
espace de rencontres et d'échanges d'ex-
périences entre les professionnels du
métier, le même responsable a déclaré
qu'il est «vital» d'organiser de tels salons
pour faire valoir l'art algérien dans toutes
ses dimensions. Il a, à cette occasion,
salué les efforts d'accompagnement
déployés par l'Etat à travers la Direction
du tourisme et de l'artisanat pour promou-
voir et préserver cet art qui constitue aussi
un créneau économique contribuant au
développement local de la wilaya.

Dans ce cadre, il a mis l'accent sur l'im-
portance de la galerie de l'artisanat amé-
nagée dans la cité Daksi-Abdeslam, où
activent actuellement une trentaine de
dinandiers, dans l'amélioration des condi-
tions de travail de cette catégorie d'arti-

sans, «farouchement» attachés, dit-il, à ce
métier hérité des ancêtres en dépit des
difficultés rencontrées sur le terrain,
s'agissant notamment du manque de la
matière première. A ce titre, le jeune
dinandier Djamel Mekki, qui a hérité ce
métier de son père, a évoqué les multiples
contraintes rencontrées notamment en ce
qui concerne la disponibilité de la matière
première et sa cherté, ce qui agit, selon
lui, sur le coût du produit fini, causant
ainsi un problème de commercialisation.

Pour sa part, le directeur local de la
culture, Laribi Zitouni, a salué ce genre 
d'initiatives visant la mise en valeur de ce
que recèle la wilaya de Constantine en
matière d'art, de savoir-faire et de préser-
vation du patrimoine.

M. K.

Salon national de la dinanderie à Constantine

Engouement remarquable du public

U ne semaine après la fin
de son procès en diffa-
mation très médiatisé

contre son ex-épouse Amber
Heard, Johnny Depp a annoncé
qu'il allait sortir un album avec le
rockeur anglais Jeff Beck le 15
juillet, entre autres projets.

Le disque de 13 titres intitulé
«18» est en grande partie com-
posé de reprises des Beach
Boys, Marvin Gaye ou de Velvet
Underground, selon le commu-
niqué de Depp et Beck. Il com-
prendra aussi deux chansons
écrites par Johnny Depp, 

59 ans : «This is a Song for Miss
Hedy Lamarr» et «Sad
Motherfuckin' Parade».

Le duo s'était rencontré en
2016, se liant d'amitié autour «de
voitures et de guitares».

«Lorsque Johnny et moi
avons commencé à jouer
ensemble, cela a vraiment
enflammé notre esprit de jeunes-
se et notre créativité», a déclaré
Jeff Beck, 77 ans. «Nous plaisan-
tions sur le fait que nous nous
sentions à nouveau comme à 18
ans, alors c'est aussi devenu le
titre de l'album». Ce n'est pas la

première incursion de Johnny
Depp dans la musique : l'acteur
a enregistré et tourné pendant
plus d'une décennie avec les
Hollywood Vampires, un «super-
groupe» qu'il a créé avec Alice
Cooper et Joe Perry. «C'est un
honneur extraordinaire de jouer
et d'écrire de la musique avec
Jeff, l'un des plus grands, que j'ai
maintenant le privilège d'appeler
mon frère», a déclaré Johnny
Depp, actuellement l'invité spé-
cial de la tournée de Jeff Beck
en Europe. Il se produira notam-
ment sur scène en Haute-Savoie

le 14 juillet lors du festival de
Guitare en Scène.

La semaine dernière, un jury
a octroyé à Johnny Depp 10,4
millions de dollars de dom-
mages et intérêts à l'issue d'un
procès en diffamation contre
son ancienne partenaire Amber
Heard. 

Le jury du tribunal de Fairfax,
près de Washington, a estimé
qu'Amber Heard, 36 ans, avait
diffamé Johnny Depp en se
décrivant comme une victime de
violences conjugales dans une
tribune publiée en 2018 dans le

«Washington Post», bien qu'elle
n'ait pas identifié l'acteur par son
nom. De son côté, Amber Heard
doit recevoir deux millions de
dollars de dommages et intérêts
car le jury a estimé qu'un des
avocats de M. Depp l'avait aussi
diffamée. Le procès, qui a duré
six semaines, a suscité un vif
intérêt, notamment parce qu'il
était télévisé et retransmis en
direct, et que des extraits ont été
diffusés sur les réseaux sociaux,
faisant d'Amber Heard la cible de
nombreuses moqueries en ligne.

R. I.

Après la fin de son procès en diffamation

Johnny Depp va sortir un album avec Jeff Beck
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Par Mourad M.

«A
cceptant la
demande de ses
médecins, et afin
de ne pas com-

promettre les résultats des théra-
pies du genou encore en cours,
le Saint-Père, à son grand regret,
est contraint de reporter son
voyage (...) à une date ultérieure
qui reste à définir», a annoncé
dans un communiqué le direc-
teur du service de presse du

Saint-Siège, Matteo Bruni. Le
communiqué ne mentionne pas
le voyage au Canada prévu du
24 au 30 juillet, mais celui-ci «est
maintenu jusqu'à nouvel ordre», a
indiqué à l'AFP la salle de presse
du Saint-Siège. 

Le report de sa visite africai-
ne, initialement prévue du 2 au 7
juillet, intervient alors que les
préparatifs battaient leur plein, le
Vatican ayant lui-même dévoilé
le programme détaillé de ce
voyage où le souverain pontife

devait aller à Kinshasa, Goma et
Juba. 

Souffrant de fortes douleurs
au genou droit, le pape argentin,
qui apparaît depuis début mai en
fauteuil roulant, a annoncé subir
des infiltrations, des injections
d'anti-inflammatoires à base de
corticoïdes. Selon une source
vaticane, le traitement «suit son
cours et porte ses fruits». «Il va
mieux et a moins mal, mais pas
assez pour pouvoir partir», a-t-
elle indiqué, précisant qu'aucune
opération chirurgicale n'était pré-
vue à l'heure actuelle. «Le pape
est très attristé de cette 
décision : il a essayé jusqu'au
bout, car il tenait beaucoup à ce
voyage, mais il n'a pas eu d'autre
choix», a souligné cette source.
«Cela fait un moment que je suis
dans cet état, je n'arrive plus à
marcher», avait confié le pape en
mai dans une interview au quoti-
dien italien «Il Corriere della
Sera», après avoir été obligé
d'annuler plusieurs rencontres. 

L'état de santé du pape,
apparu grimaçant de douleur au
moment de se lever lors d'appa-
ritions publiques place Saint-
Pierre, a récemment ravivé l'in-
quiétude des observateurs au
Vatican, relançant l'hypothèse
d'une éventuelle démission de
François. Si le Vatican refuse de
réagir à ces rumeurs, le souve-
rain pontife «conserve toute sa
tête» et reste «déterminé», fait
valoir une autre source vaticane,
qui balaye d'un revers de main
les nombreux articles parus dans
la presse, notamment en Italie,
sur l'hypothèse d'un renonce-
ment du pape à sa charge.

«Au nom du peuple congolais,
le gouvernement de la
République souhaite au pape
François un prompt rétablisse-

ment et le rassure qu'il l'attend
fermement en République démo-
cratique du Congo», a réagi dans
un communiqué le ministre de la
Communication et porte-parole
du gouvernement, Patrick
Muyaya. «Nous sommes des
humains, il est donc normal qu'il
ne puisse interrompre sa théra-
pie», a pour sa part déclaré à
l'AFP Mgr Donatien Nshole,
porte-parole et secrétaire géné-
ral de la conférence des évêques
du Congo, disant espérer «que
cette visite sera reprogrammée
très prochainement».

L'archevêque de la capitale
sud-soudanaise Juba, Stephen
Ameyu, a estimé qu'il fallait
«accepter cette situation». «Cette
annonce ne nous empêche pas
de nous préparer car le Saint-

Père reporte sa visite, il ne l'annu-
le pas», a-t-il déclaré lors d'une
conférence de presse. 

En mai, le Liban avait déjà
annoncé le report de la visite du
pape prévue en juin, en invo-
quant «des raisons de santé»,
mais c'est la première fois que le
Vatican annonce le report d'un
voyage à l'étranger pour raisons
de santé. Début avril, lors d'un
voyage de deux jours à Malte, le
Saint-Père était apparu diminué
par ses problèmes d'articulations
et avait dû utiliser une plate-
forme élévatrice pour monter et
descendre de son avion. Jorge
Bergoglio souffre aussi de dou-
leurs à la hanche qui le font boi-
ter et a subi en juillet 2021 une
délicate opération au colon.

M. M.

Visite papale en Afrique 

Le pape, souffrant du genou, reporte son voyage 
Le pape François a reporté, vendredi, sine die, son voyage prévu début juillet en République démocratique du

Congo (RDC) et au Soudan du Sud en raison de douleurs au genou, une annonce surprise qui risque de raviver les
inquiétudes sur son état de santé. 

R ien ne va plus entre Athènes et Ankara, dont les relations ne
cessent de se détériorer ces dernières semaines et qui se
retrouvent une fois encore, après plus d'une année de trêve,

au seuil d'un conflit. Athènes dénonce, en effet, aujourd'hui les intimi-
dations de Recep Tayyip Erdogan et craint un afflux massif de
migrants en provenance de la Turquie. Dans une série de messages
publiés sur Twitter en grec, le président turc a ainsi directement
menacé les Grecs de ne pas aller trop loin dans leur prise de posi-
tion en mer Égée, sinon «ils le regretteront». Le gouvernement grec
a appelé à l'unité nationale face à un voisin «imprévisible», tandis
que l'ancien Premier ministre du pays, Alexis Tsipras, a répondu à
Erdogan en turc. Pendant ce temps, le chancelier allemand Olaf
Scholz se rend aujourd'hui à Thessalonique pour participer au pro-
cessus de coopération en Europe du Sud-Est (SEECP), mais les
efforts de médiation de Berlin risquent d'avoir peu de chances
d'aboutir. Au milieu d'une nouvelle escalade dans les relations entre
la Grèce et la Turquie après le discours du Premier ministre grec,
Kyriakos Mitsotakis, devant le Congrès américain le mois dernier,
Erdogan a directement menacé les Grecs sur Twitter dans leur
propre langue. «Nous avertissons une fois de plus la Grèce d'être
prudente, de rester loin des rêves, de la rhétorique et des actions
qui la conduiront à des résultats qu'elle regrettera, comme cela s'est
produit il y a un siècle», a écrit le président turc sur Twitter. En invo-
quant les traités internationaux, Ankara fait pression pour la démili-
tarisation des îles grecques voisines de la Turquie, affirmant que la
présence de l'armée grecque est une menace pour la sécurité de
son pays. D'autre part, les Grecs affirment qu'ils y maintiennent des
forces militaires, car, de l'autre côté de la mer Égée, la Turquie dis-
pose de l'«armée de la mer Égée» basée à Izmir. Les Grecs gardent
également de mauvais souvenirs du passé puisqu'en 1974, lorsque
la Junte a retiré ses troupes de Chypre, la Turquie a envahi et occu-
pé le territoire chypriote de manière illégale, et ce, jusqu'à aujour-
d'hui encore. Le fait que la Grèce utilise l'UE et l'OTAN, dont la
Turquie est elle aussi membre, comme bouclier dans ses relations
avec la Turquie, irrite également Erdogan. De son côté, la Turquie a
insisté sur le fait que les questions en suspens devaient être réso-
lues de manière bilatérale. «La tentative d'instrumentaliser l'OTAN et
les pays tiers, en les impliquant dans l'illégalité de divers exercices
militaires sur des îles non militarisées, n'est qu'une manœuvre qui
connaîtra une fin désastreuse», a affirmé Erdogan. Athènes a réagi
par l'intermédiaire du porte-parole du gouvernement, Yiannis
Oikonomou, qui a déclaré : «Il est connu que le grec est la langue
de la logique, de la liberté et du droit. Ses locuteurs natifs et le
monde occidental le savent très bien. Les tactiques choisies par la
Turquie ne correspondent à aucune de ces interprétations».
Mitsotakis a appelé à l'unité nationale face à un voisin «imprévi-
sible», ajoutant que «plus il est isolé, plus il se met en colère». De
son côté, le principal leader de l'opposition et ancien Premier
ministre, Alexis Tsipras, a publié en turc sur Twitter : «La Grèce pro-
tégera sa souveraineté contre toute menace. Que les provocations
cessent donc et que nous revenions au dialogue sur la base du droit
international. La réponse à la crise économique à laquelle nous
sommes tous confrontés ensemble n'est pas le nationalisme». Le pré-
sident turc qui avait calmé le jeu il y un peu plus d'un an avec la
Grèce, alors que l'UE examinait pour la énième fois une possible can-
didature de son pays pour une adhésion, semble ne plus vouloir faire
profil bas et n'hésite pas une fois encore à user de menaces, provo-
cations et dérapages verbaux pour attaquer son voisin grec. Reste à
voir si une fois encore l'UE restera silencieuse en cas d'escalade, ou
si les Européens, autres que les Français, protègeront la Grèce en
prenant le risque de voir Erdogan user, encore et toujours, de la
question migratoire pour les intimider comme il le fait déjà avec
Athènes. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Bouclier 
Commentaire 

L e Sri Lanka, frappé par
une crise économique
sévère, a annoncé, hier,

vouloir imposer des quotas heb-
domadaires de carburant aux
automobilistes, dans un contex-
te d'aggravation de la pénurie
dans le pays.

«Nous n'avons pas d'autre
choix que de recenser les
consommateurs dans les sta-
tions-service et de leur fournir un
quota hebdomadaire garanti jus-
qu'à ce que nous soyons en
mesure de redresser la situation
financière», a déclaré le ministre
de l'Energie, Kanchana
Wijesekera. «J'espère que ce
système sera en place d'ici la
première semaine de juillet», a
ajouté le ministre, sans préciser
quelle quantité de carburant les
automobilistes seraient autorisés
à acheter dans le cadre de ce
nouveau système. Cette annon-
ce survient au moment où la raf-
finerie nationale Ceylon

Petroleum Corporation, gérée
par l'Etat, peine à financer les
importations de pétrole, tandis
que la consommation explose
en raison des pénuries d'électri-
cité et en gaz de pétrole liquéfié
(GPL).

Le Sri Lanka traverse sa pire
crise économique depuis son
indépendance et les 22 millions
d'habitants de ce pays insulaire
proche de l'Inde vivent depuis
des mois au rythme de pannes
d'électricité quotidiennes, de
longues files d'attente pour l'es-
sence et d'une inflation record.

Le gouvernement a déjà fait
défaut sur sa dette extérieure de
51 milliards de dollars, et une
grave pénurie de devises étran-
gères empêche les commer-
çants d'importer suffisamment
de nourriture, de carburant et
autres produits essentiels.

Mi-avril, le gouvernement
avait imposé quatre litres d'es-
sence maximum pour les deux

roues et cinq litres pour les trois
roues. En ce qui concerne les
voitures individuelles ou les
camionnettes, la limite avait été
fixée à 19,5 litres d'essence ou
de gazole. Mais de nombreux
automobilistes avaient alors fait
le plein, vidant l'essence dans
des récipients pour constituer
des  stocks puis retournant dans
les files d'attente pour en acheter
davantage.

Ces pénuries de carburant
avaient, par ailleurs, déclenché
des manifestations spontanées
sur toute l'île où des dizaines de
milliers d'automobilistes en colè-
re avaient incendié des pneus et
bloqué des routes.

Les Nations unies ont préve-
nu vendredi que la crise écono-
mique sans précédent au Sri
Lanka pourrait se transformer en
une grave crise humanitaire, des
millions de personnes ayant déjà
besoin d'aide.

R. I.

Le gouvernement compte imposer des
quotas hebdomadaires sur le carburant

Sri Lanka
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Par Mahfoud M.   

L
a JSK a anéanti par la
même occasion les der-
nies espoirs de la JS
Saoura de pouvoir la

coiffer au poteau lors de cette
34e et dernière journée de Ligue
1, et ce, malgré la victoire décro-
chée chez le RC Arbaâ (1-2),
alors que le choc ESS-USMA a
été reporté à une date ultérieure
suite au décès de l’international
A’ de l’USM Alger, Billel
Benhamouda, vendredi. Déjà en
position favorable pour cette
deuxième place, bien avant cette
ultime journée, les Canaris 
n’avaient besoin en effet que
d’un seul point pour être sûrs
d’accompagner le champion
sortant, le CR Belouizdad, en
C1. Ils se sont finalement
contentés du minimum requis en
faisant (0-0) chez le club de
Kheireddine Zetchi. A partir de là
et disposant désormais de 61
points, les Canaris n’avaient plus
à s’inquiéter, et preuve en est

que la belle performance de leur
principal concurrent pour cette
deuxième place, la JS Saoura,
qui est allée gagner (1-2) chez le
RC Arbaâ n’a rien changé à la
donne. Pour sa part, le cham-
pion en titre, le Chabab de
Belouizdad, a terminé sur une
bonne note, offrant une dernière
victoire à ses fans au cours de
cette ultime journée. C’était en
déplacement chez la lanterne
rouge, le WA Tlemcen (2-0),
grâce à Selmi (63’) et
Belkhadem (90’+4). Pour ce qui
est du choc ES Sétif - USM
Alger, il a dû être reporté à une
date ultérieure, suite au décès
du joueur usmiste Billel
Benhamouda, victime d’un
grave accident de la circulation.
Le duel CS Constantine - ASO
Chlef, entre équipes du milieu de
tableau, a tourné à l’avantage
des Sanafirs, l’ayant emporté (2-

0) sur des réalisations de
Zermane (12’) et Bouldjedri
(27’). Le bal de cette 34e journée
s’était ouvert vendredi, avec le
déroulement de quatre ren-
contres, dont la plupart étaient
sans enjeu car mettant aux
prises des clubs relégués ou
déjà assurés du maintien.
L’Olympique de Médéa, bien
qu’officiellement relégué en
Ligue 2 amateur, a continué à
jouer le jeu jusqu’au bout, impo-
sant un beau nul à l’HB
Chelghoum Laïd (3-3), alors que
les deux autres clubs condam-
nés au purgatoire, le NA Hussein
Dey et le RC Relizane, se sont
inclinés respectivement contre
l’US Biskra (1-2) et le NC Magra
(4-1). Pour sa part, le MC Oran a
décroché le nul (0-0) face au MC
Alger, confirmant sa longue série
d’invincibilité de 14 matchs sans
défaite cette saison. M. M.

Ligue 1 algérienne (34e et dernière journée) 

La JSK et le CRB joueront la
LDC, la JSS et l'USMA en C3

La JS Kabylie a décroché la deuxième place lui permettant de disputer la
prochaine édition de la Ligue des champions de la CAF, grâce au nul
ramené samedi soir de son déplacement chez le Paradou AC (0-0).

P
h

.>
D

. 
R

.

Athlétisme / Championnats d'Afrique 2022 (4e journée)  

L’Algérie 3e au classement 
avec 7 médailles dont 4 en or
L’ALGÉRIE occupe la troisième place au classement des

médailles à égalité avec le Nigeria, à l’issue des épreuves de la 4e

journée des Championnats d’Afrique de l’athlétisme, disputées
samedi à Saint-Pierre (Maurice). Les sélections algériennes dames
et  messieurs ont récolté 7 médailles au total, dont 4 or, 2 argent et
1 en bronze, le même nombre que le Nigeria. Les quatre breloques
en or algériennes ont été obtenues par Amine Bouanani,
(110m/haies),  Slimane Moula (800 mètres), Larbi Bourrada (décath-
lon) et Amar Rouana (perche). Les deux médailles en argent ont été
décrochées par Zouina Bouzebra (lancer de marteau) et Hichem
Cherabi (perche). La breloque en bronze a été l’œuvre de Mohamed-
Tahar Yasser Triki au triple saut. La première place au classement
des médailles est occupée par l’Afrique du Sud avec 25 médailles 
(6 or, 9 argent et 10 bronze) devant le Kenya avec un total de 12
médailles (5 or, 2 argent, 5 bronze).   

Les Canaris ont
réussi leur objectif

LA DIRECTION de l’ES
Arzew de handball a saisi l’Union
arabe de la discipline (UAH)
p o u r r e p r o g r a m m e r l e
Championnat arabe des clubs,
initialement prévu à Arzew et
Oran en mars dernier avant qu’il
ne soit annulé, a-t-on appris,
samedi, de cette formation pen-
sionnaire de l’Excellence algé-
rienne. A ce propos, le président
de l’ESA, Amine Benmoussa, a
déclaré à l’APS que son club est
revenu à la charge pour manifes-
ter son désir d’accueillir la pro-
chaine édition du Championnat
arabe surtout après la récente
décision de la Fédération inter-
nationale de handball d’adopter
la compétition arabe comme

qualificative pour le
Championnat du monde des
clubs qui se tiendra en octobre
prochain en Arabie saoudite.
Dans la demande de la direction
du club de la banlieue d’Oran,
ce dernier s’est engagé à tout
mettre en œuvre pour que 
l’épreuve soit couronnée de suc-
cès, selon la même source. Pour
rappel, le Championnat arabe
des clubs, qui était inscrit dans
le cadre des compétitions expé-
rimentales et promotionnelles de
la 19e édition des Jeux méditer-
ranéens qu’abritera Oran à partir
du 25 juin, a été annulé en raison
du nombre limité des clubs
ayant confirmé leur participation
à ce rendez-vous.  

DEUX billets qualificatifs pour
le Mondial-2022, sur un total de
32, restent à attribuer par le biais
de barrages organisés lundi et
mardi, avant la phase finale, du
21 novembre au 18 décembre.
Alors que trente tickets ont désor-
mais trouvé preneurs avec la vic-
toire du pays de Galles sur
l’Ukraine (1-0) le 5 juin, deux res-
tent à décrocher par le biais de
barrages intercontinentaux, pré-
vus au stade Ahmad-ben-Ali au
Qatar. Le premier mettra aux
prises aujourd’hui l’Australie au
Pérou  (Asie - Amérique du Sud)
et le second opposera demain le
Costa Rica à la Nouvelle-Zélande

(Océanie - Amérique centrale et
du Nord). Par contre, le coup
d’envoi du Mondial sera donné le
lundi 21 novembre avec l’affiche
Sénégal-Pays-Bas, au stade Al-
Thumama de Doha, au Qatar,
alors que le même jour le pays
hôte débutera dans la compéti-
tion contre l’Equateur au stade
d’Al-Bayt, à Al-Khor, dans le nord
de la péninsule. Suivra un mois
de compétition jusqu’à la finale
du dimanche 18 décembre, dis-
putée dans le stade de Lusail,
situé à 15 km au nord de la capi-
tale, Doha.

Voici les principales dates :
- Du lundi 21 au jeudi 24

novembre : première journée de
la phase de groupes

- Du vendredi 25 au lundi 28
novembre : deuxième journée de
la phase de groupes

- Du mardi 29 au vendredi 2
décembre : troisième journée de
la phase de groupes

- Du samedi 3 au mardi 6
décembre : huitièmes de finale

- Vendredi 9 et samedi 10
décembre : quarts de finale

- Mardi 13 et mercredi 14
décembre : demi-finales (20h00)

- Samedi 17 décembre : match
pour la troisième place (16h00) 

- Dimanche 18 décembre :
finale (16h00).

Handball

L'ES Arzew saisit l'UAH

Mondial-2022

Le calendrier des derniers barrages et de la phase finale 

Le ministre de la Communication,
Mohamed Bouslimani, a supervisé,

samedi, au siège de son département
ministériel, une cérémonie de signature de
conventions entre le Comité d’organisation
des Jeux méditerranéens (COJM/Oran
2022) et plusieurs établissements publics
relevant du secteur de la Communication,
dans le cadre des efforts déployés pour
assurer la réussite médiatique de cette
manifestation sportive.  Le Commissaire
des JM, Mohamed Aziz Derouaz, a signé
ces conventions avec le directeur général
(DG) de l’Agence Algérie Presse Service
(APS), Samir Gaïd, le DG de
l’Etablissement public de télévision
(EPTV), Chaabane Lounakel, le DG de
l’Etablissement public de Télédiffusion
d’Algérie (TDA), Rachid Bestam, le DG du

Centre international de presse (CIP) Raouf
Maamri, le DG adjoint de la Radio algérien-
ne, Salah Sayoud, le DG de la filiale de
communication de l’Agence nationale
d’édition et de publicité (ANEP), Mohamed
Lakrouf, en présence de la Pdg de l’ANEP,
Siham Derardja. Le ministre de la
Communication a affirmé que «les diffé-
rents établissements médiatiques sont
prêts et totalement disposés à couvrir cette
manifestation sportive médiatique avec
professionnalisme et objectivité», relevant
que les conventions signées aujourd’hui
«viennent dans le contexte de la finalisation
des derniers préparatifs avant le lancement
de cet évènement sportif important qui jouit
d’un intérêt particulier de la part du prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune». Ces conventions vont per-

mettre aux différents établissements
médiatiques relevant du secteur de la
Communication de couvrir les différentes
manifestations et activités prévues aux JM
à la faveur «des espaces d’information et
des programmes diversifiés accompa-
gnant l’évènement et mettant la lumière sur
la ville méditerranéenne (El Bahia Oran)»,
notamment dans le contexte de «la grande
participation internationale, toutes disci-
plines confondues». Le Commissaire des
JM, Mohamed Aziz Derouaz, a indiqué,
pour sa part, qu’il s’agit d’une «opportunité
pour renforcer les relations entre le Comité
d’organisation et les médias nationaux
publics qui se sont habitués à relever le
défi, quelles que soient les circonstances»,
mettant en avant «le rôle majeur des
médias dans le développement du sport

algérien depuis l’indépendance et dans
toutes les étapes». M. Derouaz a souligné
que la réussite de cet évènement sportif
que connaîtra l’Algérie, 47 ans après l’or-
ganisation de ces jeux, requiert la conju-
gaison des efforts de tous les acteurs à
l’instar des médias. Il a salué l’organisation
récemment par l’APS du séminaire interna-
tional sur «le rôle des agences de presse
régionales dans la promotion du sport en
Méditerranée» qui a été sanctionné par la
mise en place d’une plateforme numérique
pour l’échange des informations, des
vidéos et des photos, en vue d’une large
couverture médiatique des JM, outre les
réalisations des différents établissements
publics du secteur dans la réussite de la
promotion de cette manifestation interna-
tionale. 

JM/Oran 2022 

Signature de conventions entre le COJM et des
établissements du secteur de la Communication   
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Le complexe touristique «Les
Andalouses» est prêt à accueillir
les sportifs des deux disciplines
de voile et handball féminin, lors
de la 19e édition des Jeux médi-
terranéens (JM) prévue cet été à
Oran, a assuré, hier, la direction
du complexe.

Disposant d'un hôtel compo-
sé de quatre blocs avec une
capacité d'accueil global de 373
chambres et 14 suites, en plus
de 125 bungalows, le complexe
sera totalement destiné aux
sportifs et leurs accompagna-
teurs, a indiqué à l'APS Miloud
Debbas, responsable de la
direction technique de ce site.

«Nous travaillons depuis un
bon bout de temps en étroite
collaboration avec le Comité
d'organisation des jeux. Tout
fonctionne comme prévu. Les
préparatifs pour accueillir l'évè-
nement ont atteint un stade
avancé. Je peux même affirmer
qu'on sera prêts à 100 % le jour
J» , a-t-il assuré.

Le complexe «Les
Andalouses», qui abritera des
épreuves de voile lors des JM, a
déjà fait l'objet d'une visite d'ins-
pection de la part des membres
du Comité international des JM
(CIJM), au cours de leur dernier
séjour à Oran pour évaluer l'état
d'avancement des préparatifs
de la messe sportive méditerra-

néenne.
A ce propos, le même res-

ponsable s'est dit «réjoui» par le
constat des membres du CIJM
qui «sont partis très satisfaits de
nos préparatifs, aussi bien pour
l'hébergement des athlètes et
leurs accompagnateurs que le
site mis à la disposition des
organisateurs des épreuves de
voile», a-t-il ajouté.

En raison du nombre élevé
des participants aux JM, estimé
à plus de 5 000 personnes
entre sportifs et membres des
différents staffs, le Comité d'or-
ganisation a décidé de retenir
de nouveaux sites d'héberge-
ment, en plus du village médi-
terranéen, dont la capacité
d'accueil ne dépasse pas les 
4 200 lits.

A cet effet, il a été décidé
d'affecter les athlètes de voile
au complexe «Les
Andalouses», d'autant plus qu'il
s'agit du site qui va abriter les
compétitions de cette discipli-
ne. Les handballeuses des
sélections concernées par le
tournoi de la petite balle des
dames, au nombre de sept,
seront aussi hébergées dans
ledit complexe, ce qui leur per-
met d'être proches du site de
leur compétition, à savoi, la salle
omnisports «Hachemi-Hantaz» à
Aïn El-Turck.                 Racim S.

JM Oran-2022/Voile et handball féminin

Le complexe «Les Andalouses»
prêt à accueillir les sportifs 

Par Slim O.

«L
es études menées
sur cet examen ont
démontré son inef-
ficacité sur le plan

pédagogique», a déclaré le
ministre en marge du coup d'en-
voi des épreuves du baccalau-
réat (session 2022), qu'il avait
donné depuis le centre d'exa-
men du lycée M'hamed-
Djebabri, dans la commune de
Reggane (150 km au sud de la
wilaya d'Adrar).

Affirmant que «cet examen a
été abandonné», M. Belabed a
fait savoir que le «système d'éva-
luation des acquis a été mainte-
nu afin de protéger les élèves

des pressions psychologiques
qu'ils subissaient à un âge pré-
coce lors de cet examen». 

«Adopté par plusieurs pays, le
système d'évaluation sera actua-
lisé et appliqué dès la prochaine
rentrée», a-t-il précisé. 

Concernant l'adoption de la
fiche de synthèse, en prévision
de son introduction à l'examen
de fin du cycle secondaire, M.
Belabed a indiqué qu'«il s'agit
d'une procédure qui s'inscrit
dans le cadre de la réforme du
Bac et qui sera débattue lors de
l'examen de ce dossier».

Revenant au choix d'une
date consensuelle pour l'organi-
sation des épreuves du bacca-
lauréat, en tenant compte des
spécificités climatiques des
régions sud du pays, le ministre
a indiqué que «l'organe respon-
sable tend à atteindre cet objec-
tif, néanmoins l'application de
cette procédure est tributaire de
règles pédagogiques contrai-
gnantes, relatives notamment au
volume horaire des cours à dis-
penser par semaine». 

«Le baccalauréat est un exa-
men national, et par consé-
quent, a-t-il dit, la date est minu-
tieusement étudiée et fixée à
l'avance».

Pour ce qui est du statut par-
ticulier des travailleurs du sec-
teur de l'Education, le ministre a

affirmé qu'il faisait l'objet de
débat et de dialogue entre la
tutelle et les partenaires
sociaux, en application des
orientations des hautes autori-
tés du pays inhérentes à sa révi-
sion.Il a rappelé que les concer-
tations et les débats, dans ce
cadre, touchaient à la fin en vue
d'aboutir à un consensus autour
de la démarche, d'autant que ce
dispositif juridique particulier
«encadre des carrières profes-
sionnelles qui devraient trouver
leur place dans le cadre de ce
consensus afin de permettre à
ce statut particulier de répondre
aux aspirations de toutes les
franges de la communauté de
l'Education». 

Evoquant les nouveautés
des programmes et du manuel
scolaire, M. Belabed a indiqué
qu'elles seront dévoilées en
temps voulu. 

Concernant le choix de la
daïra de Reggane pour le lance-
ment officiel des épreuves du
baccalauréat, le ministre a indi-
qué que cette décision n'était
pas fortuite dans la mesure où il
s'agit d'une région historique qui
a souffert pendant l'occupation
française des essais nucléaires,
rappelant que l'Algérie s'apprête
à la célébration du 60e anniver-
saire de l'indépendance.

S. O.

Passage du cycle primaire au moyen :
rétropédalage de Belabed

L'évaluation des acquis à nouveau décidée au lieu de l'examen 

Djalou@hotmail.com

Alors que le retour à «l'examen de cinquième» a été annoncé il y a
quelques jours, le ministre de l'Education nationale, Abdelhakim Belabed,
a fait volte-face et indiqué hier, depuis la wilaya d'Adrar, que le système
d'évaluation des acquis sera maintenu au lieu de l'examen de passage du

cycle primaire au cycle moyen.

Le hurdler algérien,
Abdelmalik Lahoulou, a offert à
l'Algérie une troisième médaille
d'argent aux Championnats
d'Afrique d'athlétisme actuelle-
ment en cours à Saint-Pierre
(Maurice), grâce à sa deuxième
place sur le 400 mètres/haies,
disputé hier au Complexe sportif
de Côte-d'Or.

La course s'est déroulée sous
une pluie battante et un vent
relativement fort, ce qui semblait
avoir sérieusement gêné les ath-

lètes. Malgré tout, Lahoulou a
bouclé la distance en 50.10, der-
rière le Sud-africain Zazini
Sokwakhana, vainqueur en
49.42, alors que le Kenyan
Wiseman Mukhobe a complété
le podium, en 50.48.

Les deux précédentes
médailles d'argent algériennes
dans cette compétition ont été
décrochées par Hichem
Cherabi, dans l'épreuve du saut
à la perche, et Zouina Bouzebra,
au lancer du marteau.          Z. R.

Athlétisme/Championnats d'Afrique 

Médaille d'argent pour l'Algérien
Lahoulou sur 400m/haies

L' entreprise «Sorfert», spé-
cialisée dans la produc-
tion d'ammoniac et de

l'urée, située à proximité d'Arzew,
dans l'Est d'Oran, a fait don de
800 tonnes d'engrais azotés aux
agriculteurs dans une première
livraison, a-t-on appris, hier, de la
Direction des services agricoles
(DSA) de la wilaya d'Oran.

Ainsi, les agriculteurs d'Oran
ont bénéficié de 800 tonnes
d'engrais azotés sur un quota
global de 3 000 tonnes, a indi-

qué à l'APS le chef de service
production et appui technique à
la DSA, Mohamed Amine
Messabih, soulignant que cette
opération qui se poursuit est une
expérience-pilote à l'échelle
d'Oran, en attendant sa générali-
sation au reste des wilayas du
pays. Cette opération vise en
majorité les cultivateurs de la
terre de la wilaya d'Oran, a fait
savoir Mohamed Amine
Messabih, signalant que la DSA
d'Oran a ciblé les agriculteurs

qui exercent dans les filières de
l'arboriculture et de la culture du
maïs et des maraîchers, notam-
ment en cette période.

Pour permettre aux agricul-
teurs de recevoir leur quota, l'en-
semble des mesures néces-
saires ont été prises pour assu-
rer le transport de cette  matière,
conditionné par une autorisation
préalable de livraison de ce pro-
duit, a expliqué le même respon-
sable.

Dalil T.

Oran

Don de 800 tonnes d'engrais azotés au profit des agriculteurs 


